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Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 21 juillet 2016 

Objet: Votre demande d'accès du 20 juin 2016 (tous les documents en lien avec les dépenses 
effectuées par Investissement Québec dans le cadre de la 22e Conférence de Montréal qui 
se déroulait du 13 au 16 juin 2016; notre démarche vise à obtenir les factures entourant 
l'achat de places aux tables lors de l'événement et autres réclamations effectuées par du 
personnel concerné en lien avec l'événement) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c. 
A-2.1) (ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 20 juin 2016, reçue, par courrier, à nos bureaux le
21 juin 2016, dont copie est jointe en annexe, et à notre accusé de réception et avis de
prolongation de délai de traitement datés du 21 juin 2016.

Après vérification, nous pouvons vous indiquer qu'lnvestissement Québec est partenaire de la 
Conférence de Montréal et débourse à ce titre annuellement 100 000 $, aux termes d'une entente de 
cinq ans prenant fin le 30 juillet 2018. 

Il n'y a pas lieu pour Investissement Québec de transmettre en l'instance d'autres documents ou 
renseignements et invoquons au soutien de notre position, comme applicables en l'espèce, les articles 
14, 21, 22, 23, 24, 27 et 57 alinéa 2 de la Loi sur l'accès. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
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Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; et articles 14, 21, 22, 23, 24, 27 et 57 de la Loi sur l'accès.
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Investissement Québec 
Marc Paquet 

Montréal, 20 juin 2016 

Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels 
600, rue de la Gauchetière, bureau 1500 
Montréal (Qc), H3B 4LB 

OBJET : Demande d'accès à des documents 

Me Paquet, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, je désire obtenir 
copie du ou des document(s) suivant(s) : 

Tous les documents en lien avec les dépenses effectuées par Investissement 
Québec dans le cadre de la 22e Conférence de Montréal qui se déroulait du 13 
au 16 juin 2016. 

Notre démarche vise à obtenir les factures entourant l'achat de places aux tables 
lors de l'événement et autres réclamations effectuées par du personnel concerné 
en lien avec l'événement. 

Vous en remerciant à l'avance, je vous prie d'agréer, Me Paquet, mes salutations 
distinguées. 








